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NOUS sommes de retour. Aprèsun temps qui a paru si long. Au-tant pour nous que pour vous,chers lecteurs. Les raisons d'unetelle absence ? Vous ne les saurezpas. Sauf à croire, dur comme fer,que la vérité du temps est impla-cable. Et qu'elle nous permettra,un jour, de gratter quelqueslignes sur ce qui s'apparente àune "absence injustifiée". Pourl'instant, nous optons pour le si-lence.Pour ce clap de retour, nousavons décidé de revenir sur uneaffaire qui a récemment défrayéla chronique, et surtout a été laprincipale cause du dernier re-maniement du gouvernement Is-soze Ngondet. Vous l'avezcompris, il s'agit d'une affaire in-solite concernant un ministre(désormais ex) de la République,

Yves-Fernand Manfoumbi qui, aunom de la tradition, selon ses dé-fenseurs, en se roulant au sol, n'apas moins déshonoré, aux yeuxdes millions d’observateurs desréseaux sociaux (Facebook,Whatsaap, Twitter et autres Ins-tagram), sa fonction. Qui peut to-lérer pareilles scènes dans unenvironnement envahi par lesnouvelles technologies de l'infor-mation ? Assurément personne.Même pas le gouvernement danslequel le «débarqué» était un desmembres influents. C'est vrai queles siens ont tenté de venir à sarescousse en attribuant à la tra-dition "punu" le caractère gro-tesque des gestes dont il auraitpu se passer.Même s'il faut considérer quetout cela a été pris hors de soncontexte, il n'empêche que le fait

d'avoir pris des images et de lesdivulguer changeait toute ladonne.Avec le débarquement de l'ancienministre de l'Agriculture, c'est unmessage de fermeté que le chefdu gouvernement, Emmanuel Is-soze Ngondet, lance à ses minis-tres. Désormais,l’exhibitionnisme sur fond d'in-décence devrait se payer cash.Nous savions de nombreux poli-tiques gabonais adeptes de misesen spectacle à la lisière du ridi-cule, ils sont désormais avertis dece que ce type de comportementne saurait plus être toléré. Car, àl'heure où la crise bat son plein,où les problèmes des populationsse multiplient, et donc au mo-ment où le gouvernement a unagenda des plus difficiles, per-sonne ne comprendrait toute at-

titude frisant la distraction. Lacomplaisance, qui amène cer-taines autorités à ne pas souventse gouverner face à des situationsqui appellent à la retenue, est àproscrire pour ne ne pas tomberdans les travers de la facilité et dela démesure.Si des compatriotes, notammentparmi les premiers soutiens duchantre de la «Ngounié forte »,accusent le Premier ministre et levice-président de la Républiqued'avoir orchestré le renvoi de"Manf10" du gouvernement,d'autres rétorquent qu'aucune deces deux personnalités ne l'a en-voyé se rouler au sol, au point dese passer pour ce qu'il n'est pas.Ici, est clairement posée la ques-tion de la responsabilité des actesque chacun devrait assumer dèsqu'il y a polémique. Il va donc fal-

loir veiller, pour ceux qui sont en-core aux affaires, de s'abstenir detoute attitude compromettante.Au risque, comme leur anciencollègue, d'être couvert d’oppro-bre et d'être prié de prendre laporte.Comme cela n'aura échappé àpersonne, dans un contexte enperpétuel mouvement, il est plusfacile de tomber d'un strapontinque de s’y maintenir. Sans qu'il nesoit demandé à quiconque d'êtretotalement irréprochable, le toutconsiste à savoir se tenir en pu-blic. Surtout lorsque l'on estmembre du gouvernement. A espérer que cette affaire estrangée dans les placards de l'his-toire politique récente du pays,afin que plus aucune personnalitépublique ne soit mise à l'index dela sorte.

Miroir du Gouvernement
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Le temps d'un retour

C'est ce que laisse enten-
dre le secrétaire général
de l'Union du Peuple gabo-
nais (UPG), Parfait Mihindou
Boussougou, dans sa dé-
claration du 3 mars dernier.
Laquelle fait suite à la nais-
sance, il y a quelques se-
maines, d'un courant
baptisé les ''Mamboun-
douistes'', au sein de cette
formation politique qui se
réclame de l'opposition
dite "républicaine".

C'EST la guéguerre actuel-lement au sein de l'Union

du Peuple gabonais (UPG).Cela était prévisible. Le se-crétariat exécutif  de ceparti politique de l'opposi-tion dite "républicaine"n'est pas resté indifférent,après la sortie, le 17 févrierdernier, d'un groupusculede ses militants se récla-mant d'un courant, les"Mamboundouistes", ausein du parti. Un acte queson président MathieuMboumba Nziengui juge denature à vouloir semer letrouble au sein de l'UPG età plomber la cohésion etl'unité de ses militantes etmilitants.Ainsi, dans sa déclaration,samedi dernier, au siège del'UPG, sis au quartierAwendjé, dans le qua-

Des sanctions à venir pour ''les Mamboundouistes''
Opposition/UPG
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Le sénateur du 1er siège du
deuxième arrondissement de
Libreville était face aux popu-
lations de sa circonscription
électorale le week-end
écoulé. Occasion pour lui de
motiver sa position selon la-
quelle le camp politique de
Jean Ping ne doit pas aller au
prochain scrutin législatif.

L'ANCIEN Premier ministresous feu Omar Bongo On-dimba, Jean Eyeghe Ndong,par ailleurs sénateur du1er siège du deuxième ar-rondissement de Libre-ville, a animé une causeriepolitique, le week-endécoulé à sa permanencepolitique sise au quartierNkembo. Le principal sujetà l'ordre du jour était la po-sition qu'il défend sur laparticipation ou non de laCoalition pour la nouvelleRépublique (CNR), forméeautour de Jean Ping, auxélections législatives pré-

Jean Eyeghe Ndong se justifie
Législatives/Opposition/CNR
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trième arrondissement deLibreville, le secrétaire gé-néral de l'UPG, Parfait Mi-hindou Boussougou aclairement laissé entendreque ces derniers "se sont
rendus coupables de lourdes

sanctions décidées par le
Conseil du secrétariat exé-
cutif de l'UPG, réuni en ses-
sion extraordinaire, le 22
février dernier". Ce d'autantque l'acte posé par ces''compagnons'' n'est rien

d'autre qu'une violationflagrante des dispositionsstatutaires du parti poli-tique créé par feu PierreMamboundou Mamboun-dou dont se réclame lesmembres dudit courant.Reste que, pour l'heure, aprécisé Mihindou Bussou-gou, ladite décision desanction suit sa procédureau niveau du Commissariatgénéral de l'UPG en chargede l'Ethique, la Discipline etla Solidarité. L'organe judi-ciaire et d'intermédiationde cette formation poli-tique.Ceci dit, cette situation quiprévaut aujourd'hui au seinde l'Union du peuple gabo-nais ne surprend pas plusd'une personne. Ce d'au-

tant plus que l'actuelhomme fort du parti estsoupçonné depuis un mo-ment, de vouloir détenirune mainmise totale sur cethéritage légué par feuMamboundou, à l'ensemblede siens. C'est donc fort decela, qu'il y a quelques se-maines, plusieurs cadresdu parti se sont retrouvéspour annoncer la naissanced'un nouveau courant bap-tisé les ''Mamboun-douistes''. Histoire derevenir aux fondamentauxde l'UPG et de redynamiserle parti pour lui redonner-son éclat d'antan. C'estdonc contre ces derniersque Mathieu MboumbaNziengui et les ''siens'' en-tendent faire valoir leur loi. 

Une vue des membres du secrétariat exécutif.
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vues le 28 avril 2018 auplus tard. Selon le parle-mentaire, ce camp politiquene doit pas prendre part àce scrutin.Pour justifier sa position,Eyeghe Ndong brandit desarguments qu'il qualifie de
"contentieux". Le premierest que "les résultats de la
Présidentielle d'août 2016

ont été truqués". Le secondest relatif "aux morts enre-
gistrés le 31 août 2016 lors
de l'attaque du quartier gé-
néral (QG) de Jean Ping,
alors principal candidat de
l'opposition". A cela, l'ora-teur a ajouté l'existence des
"prisonniers politiques".
"Il est important, a dit Jean
Eyeghe Ndong, que nous ré-

glions absolument ces
contentieux, avant d'abor-
der l'aspect des élections lé-
gislatives dont on parle tant.
Tant que ces problèmes ne
sont pas réglés, les élections
législatives n'ont pas d'ob-
jet". Et de souligner que simalgré cette situation legouvernement en place or-ganise ce scrutin, "Jean Ping

et ses partisans continue-
ront leur lutte jusqu'à la ré-
cupération de leur victoire
volée".L'homme a donné quelquescoups à ceux qui, au sein dela CNR, tiennent absolu-ment à participer aux élec-tions d'avril 2018. "Le
problème des élections est
pour moi bassement maté-

riel, parce qu'il y des gens
qui veulent y participer pour
devenir député", a-t-il dé-ploré.A noter que ce soutien deJean Ping n'a pas manquéde critiquer la gouvernancedu pouvoir en place. Il ad'ailleurs dressé un tableaunoir de l'action du gouver-nement.

Jean Eyeghe Ndong demande à son camp de ne pas prendre part
aux prochaines législatives.
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Plusieurs habitants de Sotéga et ses environs écoutant attentive-
ment leur leader politique, Jean Eyeghe Ndong.
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